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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GEN.EVE 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 
ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Cinquieme session 

Geneve, 8 au 10 mars 1977 

COMPTE RENDU 

(Premiere partie : Discussions 
en prlsence de dl11gations "observateurs") 

adopte par 1e Comite 

Ouverture de 1a session 

1. Le Comite d'experts pour 1'interprltation et 1a rev~s~on de la Convention 
(ci-apres dlnomml "1e Comitl") a tenu sa cinquieme session a Geneve du 8 au 10 
mars 1977. 

2. Les sept Etats membres de 1'UPOV etaient reprlsentls. Parmi 1es Etats non 
membres signataires, 1a Suisse ltait reprlsentle par des observateurs. Lors des 
seances des 8 et 9 mars, d'autres Etats non membres ayant lte invitls ltaient 
representes par des observateurs, a savoir : Afrique du Sud, Australie, Canada, 
Espagne, Etats-Unis d'Amlrique, Hongrie, Ir1ande, Japan, Nouve11e-Ze1ande et 
Po1ogne. Les organisations internationales non gouvernementa1es suivantes 
etaient aussi representees par des observateurs aux seances des 8 et 9 mars : 
Association internationa1e des producteurs de 1'horticu1ture (AIPH); Association 
internationa1e pour la protection de 1a proprietl industrie1le (AIPPI) ; Associa­
tion internationa1e des se1ectionneurs pour 1a protection des obtentions vegeta1es 
(ASSINSEL); Communaute internationa1e des obtenteurs de p1antes ornementa1es de 
reproduction asexuee (CIOPORA) et Federation internationa1e du commerce des semen­
ces (FIS). La 1iste des participants aux seances des 8 et 9 mars est jointe en 
annexe au present compte rendu. 

3. La session est ouverte par M. H. Skov (Danemark), President du Comite, qui 
souhaite 1a bienvenue aux participants. 
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4. Pour les seances des 8 et 9 mars, qui sont tenues en presence de delega­
tions "observateurs", le Comite adopte les points 1 a 3 du projet d'ordre du 
jour propose dans le document IRC/V/1 Rev. Il discute des propositions pour 
la revision de la Convention telles qu'elles figurent dans le document IRC/V/2. 

Protection sous deux formes (titre de protection particulier et brevet -
article 2(1)*} 

5. Les debats se deroulent sur la base des trois propositions figurant aux 
paragraphes 8 a 10 du document IRC/V/2. 

6. La delegation du Japan n'est pas en mesure de se prononcer en faveur d'une 
proposition determinee car la competence sur la protection des obtentions vege­
tales n'a pas encore ete attribuee au sein de l'administration japonaise et la 
decision sur cette attribution aura une certaine influence sur la position du 
Japan en ce qui concerne la question a l'etude. Les representants des 
Etats-Unis d'Arnerique et ceux des organisations internationales sont en faveur 
de la proposition figurant au paragraphe 9 du document IRC/V/2, c'est-a-dire 
de celle visant a supprimer la deuxieme phrase de l'article 2(2) et a ajouter 
"ou des deux" a la premiere phrase. 

Definition de variete (article 2(2)) 

7. Les debats se deroulent sur la base des paragraphes 11 a 19 du document 
IRC/V/2 et de la proposition soumise par l'ASSINSEL (document IRC/V/8, annexe I, 
deuxieme partie) . 

8. Apres une etude minutieuse et detaillee, les representants des Etats-Unis 
d'Arnerique et de la Suisse, ainsi que ceux des organisations internationales, 
accordent la preference ala suppression de l'article 2(2). Les representants 
des Etats-Unis d'Arnerique ajoutent que leur probleme principal n'est pas d'etre 
obliges d'accorder la protection aux hybrides; d'autres solutions qui leur 
eviteraient que la protection des hybrides soit obligatoire seraient de ce fait 
egalement acceptables pour eux. En ce qui concerne la proposition de supprimer 
la definition, il est souligne que la Convention utilise rarement le mot "variete", 
mais plutOt l'expression "variete nouvelle" et que l'article 6 precise les con­
ditions sous lesquelles la protection doit etre accordee a l'egard d'une variete 
nouvelle. De l'opinion generale, une definition est done inutile. Il est egale­
ment indique qu'avec le progres de la science et de la technologie, une definition 
du terme "variete" pourrait devenir un jour trop etroite. 

Annexe a la Convention; application de la Convention a un nornbre minimum de 
genres ou especes; traitement national ou reciprocite (article 4(3} a (5), 
Annexe et article 33(1)} 

9. Les debats se deroulent sur la base des paragraphes 20 a 28 du document 
IRC/V/2, en particulier sur la nouvelle redaction proposee pour l'article 4 
et pour l'article 33(1) aux paragraphes 27 et 28 dudit document. 

10. Les delegations de l'ASSINSEL, des Etats-Unis d'Arnerique et du Japon 
indiquent qu'elles sont d'accord sur la nouvelle redaction de l'article 4 pro­
posee au paragraphe 27 du document IRC/V/2. La delegation de la FIS est egale­
ment d'accord sur la proposition mais s'interroge sur la necessite de maintenir 
les mots "soit d'etendre le benefice de cette protection aux nationaux d'autres 
Etats de l'Union" a l'article 4(6) du nouveau texte. Du fait que l'article 3 
de la Convention etablit deja le principe du traitement national, ces mots 
semblent etre une simple repetition. 

* Sauf indication contraire, les articles cites sont ceux de la Convention. 



IRC/V/15 
page 3 G385 

11. Se referant a l'article 4(6) du nouveau texte et aux explications donnees 
dans le paragraphe 25 du document IRC/V/2, les delegations de l'A!PH et de 
l'AIPPI proposent que toute restriction du principe du traitement national soit 
suppr1mee. Elles soulignent que ce principe est la pierre angulaire de la plu­
part des traites internationaux en matiere de propriete intellectuelle et qu'il 
s'est montre d'une grande valeur pratique. 

12. La delegation de la CIOPORA rappelle que la Convention s'est abstenue de 
faire obligation aux Etats membres d'etendre la protection a taus les genres 
et especes car il avait ete suppose que, lors des premieres annees suivant 
l'entree en vigueur de la Convention a leur egard, les Etats n'auraient pas 
l'infrastructure necessaire pour accomplir l'examen sur une aussi large echelle. 
Etant donne les realisations de l'UPOV dans l'organisation de la cooperation 
internationale en matiere d'examen, la CIOPORA se demande si cette supposition 
est toujours valable. En aucun cas, la Convention ne devrait permettre a des 
Etats membres d'exclure certains genres ou certaines especes de la protection 
pour des raisons purement economiques. Des limitations ne devraient etre pos­
sibles que pour des raisons techniques et administratives. 

13. La delegation du Canada declare que l'article 4 pose un probleme aux 
futurs Etats membres car ils doivent juger s'ils seront en mesure de remplir 
les obligations prevues a l'article 4(3). A son avis, le paragraphe (2), est 
suffisant et le paragraphe (3), qui pourrait meme etre considere comme une 
ingerence dans les affaires internes des Etats membres, devrait etre supprime. 

14. Les d~legations de la Nouvelle-Zelande et de l'Irlande appuient, de fa~on 
generale, la proposition figurant au paragraphe 27 du document IRC/V/2. Elles 
aussi sont quelque peu preoccupees par les nombres minima eleves de genres et 
d'especes devant beneficier de la protection selon l'article 4(3). Elles 
estiment cependant pouvoir etre d'accord sur ces nombres minima etant donne 
les possibilites prevues aux paragraphes (4) et (5) de la nouvelle redaction 
de l'article 4. La delegation de la Nouvelle-Zelande mentionne ace propos 
que son gouvernement avait rencontre des difficultes considerables pour eten­
dre la legislation nationale sur la protection des obtentions vegetales a -
seulement- deux especes supplementaires au cours de l'annee suivant la pro­
mulgation de la legislation. 

Etendue de la protection (article 5) 

15. Privilege des agriculteurs. Les debats se deroulent sur la base du 
paragraphe 32 du document IRC/V/2. 

16. Les delegations de l'AIPH, de l'ASSINSEL, de la CIOPORA et de la FIS ne 
souscrivent pas a l'interpretation de l'article 5(1) telle qu'elle figure 
dans la derniere phrase du paragraphe 32 du document IRC/V/2. Elles indiquent 
que le fait d'exclure de la protection les ventes entre agriculteurs pourrait 
entrainer la destruction de tout le systeme de protection des obtentions vege­
tales. La delegation de la FIS souligne qu'aucune interpretation de ce genre 
n'est necessaire pour justifier les dispositions de la legislation des 
Etats-Unis d'Amerique relatives aux ventes entre agriculteurs car ces ventes 
ne sont autorisees que dans des conditions tres restrictives. Elle mentionne 
en particulier le fait qu'aucune semence ne peut ~tre legalement transmise d'un 
agriculteur a l'autre si la variete a ete protegee comme une variete devant etre 
commercialisee comme classe de semences certifiees (la majorite des varietes 
protegees aux Etats-Unis d'Amerique). Le Comite note que la delegation de la 
FIS souhaite que la declaration du Comite figurant dans le document IRC/VI/2, a 
la derniere phrase du paragraphe 32 , soit revisee du fait que ni dans les Etats 
membres, ni aux Etats-Unis d'Amerique, le commerce entre agriculteurs est exclu 
sans condition de la protection des obtentions vegetales. 

17. La delegation des Etats-Unis d'Amerique indique qu'il n'est pas possible 
d'abandonnPr la clause derogatoire en faveur ~es agriculteurs figurant dans la 
loi sur la protection des obtentions vegetales de son pays. L'acceptation de 
cette derogation par l'UPOV est done une condition sine qua non de l'adhesion 
des Etats-Unis d'Amerique a la Convention. La delegation du Canada indique 
que la legislation de ce pays sur les semences prevoit egalement une exception 
pour les ventes de ferme a ferme sans publicite et qu'une telle exception 
devrait egalement etre introduite dans la legislation sur la protection des 
obtentions vegetales. 
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18. Protection du produit cornmercialise. Les debats se deroulent sur la base 
du paragraphe 33 du document IRC/V/2. 

19. La delegation de la CIOPORA souligne que la protection minimale obligatoire 
prevue a l'article 5(1) n'est pas suffisante pour servir les interets des obten­
teurs de plantes ornementales a multiplication vegetative. Dans un pays qui 
n'applique que le minimum, la protection d'une variete destinee a la production 
de fleurs coupees est pratiquement inefficace; tout producteur de fleurs cou­
pees peut importer des plantes de la variete protegee d'un pays ou aucune pro­
tection n'est accordee. La delegation de la CIOPORA propose done que l'obten­
teur soit habilite a controler la culture de sa variete a des fins cornmerciales. 
Ceci pourrait etre realise en modifiant !'article 5(1) cornme suit : 

"(1) Le droit ... a pour effet de soumettre a son autorisation prealable 
la production et la culture, a des fins cornmerciales, du materiel de 
reproduction ou de multiplication vegetative, en tant que tel, de cette 
variete nouvelle ... " 

20. La delegation de la CIOPORA souligne en outre que les fleurs coupees sont 
de plus en plus produites dans des pays qui ne prevoient aucune protection. 
Si celles-ci sont ensuite importees dans des pays ou la protection accordee est 
seulement conforme ala protection minimale prevue a !'article 5(1), l'obtenteur 
ne percevrait aucune redevance. La delegation propose done qu'a !'article 5(1) 
la protection du produit cornmercialise soit rendue obligatoire dans le cas des 
plantes ornementales a multiplication vegetative. Ceci pourrait etre realise 
en modifiant la derniere phrase de !'article 5(1) cornme suit : 

"En ce qui concerne l~s plantes ornementales a reproduction vegetative, 
le droit de l'obtenteur s'etend aux plantes et parties de plantes 
(fleurs coupees ... ) meme lorsque ces dernieres sont produites, mises 
en vente ou cornmercialisees a d'autres fins que la multiplication." 

21. Cette modification devrait, d'apres la proposition de la delegation de 
la CIOPORA, etre completee par la modification suivante apportee a la fin de 
la premiere phrase de !'article 5(4) 

" ... un droit plus etendu que celui defini au premier paragraphe du 
present article et pouvant notarnment s'etendre, cornme en matiere 
de plantes ornementales a reproduction vegetative, jusqu'au produit 
cornmercialise." 

22. La delegation de l'AIPPI appuie la proposition de la CIOPORA visant a 
etendre la protection au produit commercialise dans le cas de plantes orne­
mentales a multiplication vegetative, tandis que les delegations de la 
Nouvelle-Zelande et de l'AIPH - cette derniere declarant qu'elle represente 
a la fois les obtenteurs et les producteurs - s'y opposent. 

23. Vente de jeunes plants. Les debats se deroulent sur la base du para­
graphe 34 du document IRC/V/2 et du document IRC/V/6 qui contient des pro­
positions emises par la delegation des Pays-Bas. 

24. Les delegations de la FISet de la CIOPORA proposent qu'il soit prec1se 
que les ventes de jeunes plants sont soumises a la protection en modifiant 
la redaction de la Convention plutot qu'en convenant d'une recornmandation. 
Le Secretaire general adjoint indique que ceci pourrait probablement etre 
realise en supprimant tout simplement le mot "vegetative" dans la deuxieme 
phrase de !'article 5(1)*. 

25. Multiplication cornmerciale. Les debats se deroulent sur la base du 
paragraphe 35 du document IRC/V/2. 

* Dans la version fran~aise, il faudrait ajouter les mots "de reproduction 
ou" apres les mots "le materiel". 
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26. La delegation de la FIS estime que l'expression "a des fins d'ecoulement 
commercial" figurant a l'article 5(2) est trap restrictive et devrait etre 
remplacee par l'expression "a des fins commerciales". Il est cependant men­
tionne que cette modification pourrait etre interpretee dans le sens qu'il 
serait interdit aux agriculteurs de conserver de la semence d'une variete 
protegee produite par eux en vue de la semer sur leur propre exploitation 
lors de la campagne agricole suivante. 

Conditions requises pour beneficier de la protection (article 6) 

27. Critere de nouveaute mondiale. Les debats se deroulent sur la base du 
paragraphe 37 du document IRC/V/2. 

28. Le President indique que, comme cela a ete mis en evidence lors des 
sessions precedentes, il n'existe aucune difference significative entre les 
criteres d'examen des caracteres distinctifs utilises aux Etats-Unis d'Amerique 
et ceux utilises dans les Etats membres de l'UPOV. Il n'apparait done pas 
necessaire de modifier la Convention a ce sujet. 

29. Expression "caracteres importants". Les debats se deroulent sur la base 
du paragraphe 38 du document IRC/V/2. 

30. La delegation de la CIOPORA maintient son opinion exprimee au cours de 
la troisieme session du Comite, selon laquelle le mot "importants" est super­
flu et devrait etre supprime. La delegation ajoute que le mot pourrait meme 
etre considere comme dangereux car il pourrait entrainer une prolongation de 
l'examen lorsque l'examinateur et le demandeur ne sont pas d'accord sur la 
question de savoir si un caractere est important au non. Ceci devrait etre 
evite car, de l'opinion de la CIOPORA, l'examen devrait etre simple afin de 
permettre au plus grand nombre d'Etats d'adherer a l'UPOV et au plus grand 
nombre de genres et d'especes de beneficier de la protection dans les Etats 
membres de l'UPOV. 

31. Les delegations de l'ASSINSEL et de l'AIPPI s'opposent a ce point de 
vue et plaident en faveur du maintien du mot "importants". La delegation 
des Etats-Unis d'Amerique indique qu'elle avait propose a l'origine que le 
mot "importants" soit supprime mais qu'a la lumiere de la definition donnee 
a l'expression "caracteres importants" dans l'Introduction generale aux prin­
cipes directeurs pour l'examen des caracteres distinctifs, de l'homogeneite 
et de la stabilite des obtentions vegetales*, elle n'a plus d'objection quant 
au maintien de cette expression. 

32. La delegation de la Suisse estime que l'expression "caracteres importants" 
devrait etre remplacee par l'expression plus precise : "caracteres importants 
pour le diagnostic". 

33. La delegation de la Republique federale d'Allemagne souligne que pour 
l'examen l'hypothese de travail est que tout caractere permettant d'identi­
fier une variete est important. Le mot "importants" n'indique cependant pas 
dans quelle mesure deux varietes doivent etre distinctes; cette notion est 
suggeree a l'article 6(l)a) par le mot "nettement". La delegation des 
Pays-Bas plaide en faveur du maintien du mot "importants" car il permet a 
l'autorite competente de refuser la protection a une variete dont la diffe­
rence par rapport a une autre variete deja existante est tellement petite 
que l'on peut difficilement justifier l'octroi de la protection pour les 
deux varietes. 

* Document UPOV/TG/I/1. 
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34. Vente de materiel de reproduction ou de multiplication a des fins d'experi­
mentation. Les debats se deroulent sur la base du paragraphe 39 du document IRC/V/2. 

35. La delegation des Etats-Unis d'Amerique declare que, lors de sessions prece­
dentes, elle avait eu l'impression qu'il n'y avait aucune difference significative 
d'opinion entre l'UPOV et les Etats-Unis d'Amerique en ce qui concerne les ventes 
de materiel de reproduction ou de multiplication a des fins d'experimentation. La 
delegation trouve cependant quelque peu difficile d'approuver la declaration figu­
rant dans la deuxieme phrase du paragraphe 39 du document IRC/V/2, d'apres laquelle 
seules les ventes qui n'ont pas pour but d'evaluer l'attrait commercial de la variete 
sur le consommateur ne portent pas prejudice a la nouveaute. Aux Etats-Unis 
d'Amerique beaucoup de ventes a des fins d'experimentation sont effectuees specia­
lement pour evaluer cet attrait. Dans ce pays, une distinction est faite entre la 
cession de semences au grand public et les contrats entre l'obtenteur et d'autres 
personnes ayant pour but soit d'augmenter le stock de semences, soit de produire 
des semences et de les utiliser a des fins d'experimentation. Si dans ces deux 
derniers cas les semences devaient arriver jusqu'au grand public, le delai de 
grace d'un an commencerait a courir. 

36. Le President indique que le principe de base est d'empecher la commercialisa­
tion de semences creant une insecurite juridique. Des ventes de pais a une conser­
verie en vue de la mise en conserve, pour mentionner un exemple frequemment cite, 
et, en general, les ventes de materiel vegetal mort ne soulevent aucun probleme. 
A propos de cette derniere remarque, la delegation des Pays-Bas se demande si la 
distinction entre materiel vivant et materiel mort mene a des solutions realistes. 
La delegation de la Republique federale d'Allemagne souligne qu'il est de la com­
petence de chaque Etat membre de definir les cas dans lesquels les ventes de 
varietes sont des ventes au sens de l'article 6(l)b) et les cas dans lesquels 
elles doivent etre considerees comme ayant simplement un but experimental et ne 
portant pour cette raison aucun prejudice a la nouveaute. La disposition de la 
loi sur la protection des varietes de la Republique federale d'Allemagne qui 
correspond a l'article 6(l)b) de la Convention prevoit que du materiel de repro­
duction ou de multiplication de la variete, ou tout autre materiel recolte, ne 
doit pas avoir ete offert a la vente ou commercialise. De ce fait, des ventes 
de pais a une conserverie ou des ventes de roses coupees sont habituellement 
considerees comme affectant la nouveaute de la variete. Ceci n'empeche pas une 
approche realiste du probleme et, par exemple, il n'est pas exige de detruire 
les boites de conserves produites sur la base d'essais ayant pour but de deter­
miner l'aptitude de la variete a la conservation; elles peuvent etre vendues 
anonymement. Les delegations de la Republique federale d'Allemagne et des 
Pays-Bas estiment qu'il serait difficile d'etablir des regles generales dans ce 
domaine qui pourraient s'appliquer a toutes les especes et a taus les pays. 

37. La delegation de la FIS propose que le deuxieme sous-paragraphe de l'arti­
cle 6(l)b) soit modifie de la fa~on suivante : 

la nouvelle variete ne doit pas ... avoir ete offerte ala vente ou 
commercialisee a des fins autres que l'experimentation ... " 

38. La delegation de l'AIPPI estime que le probleme a l'etude pourrait egale­
ment etre resolu en instaurant un systeme d'examen differe. La delegation de 
la Republique federale d'Allemagne indique que l'instauration d'un systeme 
d'examen differe a deja ete etudiee au sein de l'UPOV et qu'il a ete convenu 
que chaque Etat ala faculte d'instaurer un tel systeme dans sa legislation 
nationale. La Republique federale d'Allemagne l'a deja fait pour des arbres 
forestiers. 

39. Etant donne l'insecurite juridique resultant de ventes de materiel de 
reproduction ou de multiplication a des fins d'experimentation avant le depot 
d'une demande, en particulier dans le cas des plantes ornementales a multipli­
cation vegetative, la delegation de la CIOPORA suggere que le probleme soit 
resolu en instaurant un delai de grace combine avec l'obligation faite a 
l'obtenteur desirant utiliser ce delai de declarer son intention de Jeposer 
une demande. La delegation des Pays-Bas estime qu'une telle solution equivaut 
a l'instauration d'un systeme d'examen differe. 
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40. Delai de grace; Commercialisation dans des Etats autres que l'Etat aupres 
duquel la demande est deposee. Les debats se deroulent sur la base des para­
graphes 40 a 44 du document IRC/V/2. La delegation de l'AIPH confirme ses 
observations ecrites selon lesquelles la possibilite d'instaurer un delai de 
grace devrait etre donnee a tous les Etats membres. Elle est done en faveur 
de la nouvelle redaction de l'article 6(l)b) proposee au pragraphe 43 du 
document IRC/V/2, redaction qui doit cependant etre combinee avec la redaction 
proposee au paragraphe 44 du meme document, car l'AIPH est egalement en faveur 
de l'extension a huit ans du delai de quatre ans prevu a l'article 6(l)b), dans 
le cas des arbres et de la vigne. La delegation de la CIOPORA partage ce point 
de vue car cette organisation est interessee de fa9on generale par tout elargis­
sement des possibilites d'examiner les nouvelles varietes avant le depot de la 
demande. La delegation de l'AIPPI indique que si un systeme d'examen differe 
etait instaure, il ne serait pas necessaire de prolonger le delai de quatre ans 
prevu a l'article 6(l)b). 

41. La delegation des Etats-Unis d'Amerique ne voit pas la raison de l'existence 
du delai de quatre ans de l'article 6(l)b). Certaines varietes, vendues depuis 
des annees aux Etats-Unis d'Amerique, ne sont pas encore cultivees dans d'autres 
Etats, par exemple au Bresil, mais pourraient s'averer interessantes pour l'agri­
culture de ces pays. Elle se demande pourquoi il devrait etre impossible d'obte­
nir la protection pour ces varietes dans ces pays. La delegation de la CIOPORA 
indique que certaines varietes peuvent devenir interessantes apres qu'une dizaine 
d'annees ou plus se scient ecoulees depuis la premiere fois ou elles ont ete 
commercialisees, c'est-a-dire a un moment ou il est trop tard pour deposer une 
demande de protection. 

42. La delegation des Etats-Unis d'Amerique indique egalement que la legislation 
de ce pays ne prevoit pas de delai de quatre ans semblable a celui de l'article 
6(l)b). Ceci est cependant un probleme d'ordre mineur car apres quatre ans de 
commercialisation a l'etranger la variete serait probablement d'utilisation publi­
que aux Etats-Unis d'Amerique et, de plus, l'instauration d'un delai correspondant 
a celui de l'article 6(l)b) puurrait etre envisagee aux Etats-Unis d'Amerique. 

43. La delegation des Etats-Unis d'Amerique attire cependant l'attention du Comite 
sur l'article l02.d) de la loi sur les brevets des Etats-Unis d'Amerique, selon 
lequel la protection est exclue aux Etats-Unis d'Amerique si, avant le depot de la 
demande dans cet Etat, la variete a ete brevetee dans un autre pays sur la base 
d'une demande deposee plus d'un an avant le depot de la demande aux Etats-Unis. 
En reponse a une question sur la compatibilite de cette disposition avec la 
Convention, le Secretaire general adjoint estime qu'elle ne semble pas etre compa­
tible, sauf si cette disposition est consideree comme une formalite au sens de 
l'article 6(2) de la Convention. 

44. Homogeneite. La delegation du Canada demande si la definition du terme 
"uniformite" de la loi sur la protection des obtentions vegetales des Etats-Unis 
d'Amerique ("uniformite au sens que toutes les variations doivent pouvoir etre 
decrites, predites et acceptees dans le commerce"*) est conforme a celle de la 
Convention. La delegation des Etats-Unis d'Amerique repond par l'affirmative 
etant donne que la Convention exige seulement que la variete soit "suffisamment" 
homogene. La delegation de la Republique federale d'Allemagne indique qu'il 
est difficile de definir le terme "homogeneite" en termes abstraits. Il est 
seulement possible de donner certaines indications. 

Examen des varietes nouvelles; Protection provisoire (Article 7) 

45. Le President se refere aux paragraphes 45 a 48 et a l'annexe II du document 
IRC/V/2. 

46. Aucune observation n'est faite sur la Declaration relative a l'article 7 
telle qu'elle figure a l'annexe II du document IRC/V/2. Se referant a ses 
observations ecrites, la delegation de l'ASSINSEL rappelle que cetce organisa­
tion desire que la possibilite d'accorder une protection provisoire, prevue a 
l'article 7(3) de la Convention, soit utilisee davantage. 

* Article 4l.a)2) de la loi sur la protection des obtentions vegetales des 
Etats-Unis d'Amerique. 



Duree de la protection (Article 8) 

IRC/V/15 
page 8 

47. Les debats se deroulent sur la base des paragraphes 48 a 50 du document 
IRC/V/2. 

48. La delegation de l'ASSINSEL se refere a ses observations ecrites, dans 
lesquelles elle avait suggere qu'une duree de protection harmonisee soit ins­
tauree au sein de l'UPOV, et emet le voeu que !'extension de la duree de la 
protection a 20 ans dans le cas general et a 25 ans dans le cas des arbres 
et de la vigne soit consideree. La delegation de l'A!PPI se prononce egale­
ment en faveur d'une telle extension. La delegation des Etats-Unis d'Arnerique 
indique que !'extension a 18 ans de la duree de protection prevue par la loi 
sur la protection des obtentions vegetales sera recornrnandee aux autorites 
competentes. 

Nullite et decheance des droits proteges (Article 10) 

49. Les debats se deroulent sur la base des paragraphes 51 a 58 du document 
IRC/V/2. 

50. Il est convenu que !'article 10 ne devrait pas etre modifie. De !'.opinion 
generale, il ne faudrait en particulier pas adopter !'addition proposee a !'ar­
ticle 10(3), figurant au paragraphe 58 du document IRC/V/2. 

Droit de priorite (Article 12) 

51. Validite de la revendication de priorite. Apres que des explications 
detaillees aient ete donnees, aucune objection n'est soulevee contre !'addition 
a !'article 12(3) de la phrase proposee au paragraphe 62 du document IRC/V/2. 

52. Delai de quatre ans de l'article 12(3). Les debats se deroulent sur la 
base des observations presentees par la delegation des Etats-Unis d'Arnerique. 

53. La delegation des Etats-Unis d'Arnerique indique que la disposition de 
!'article 12(3) accordant a l'obtenteur qui a revendique la priorite d'une 
demande anterieure deposee dans un autre Etat mernbre de l'UPOV un delai de 
quatre ans pour fournir les documents additionnels ou le materiel, pourrait 
ne pas etre acceptable pour les Etats-Unis d'Arnerique. Ce delai oblige 
pratiquement les autorites de l'Etat aupres duquel la demande ulterieure est 
deposee a repousser l'examen de quatre ans au plus apres !'expiration du delai 
de priorite d'un an. En vertu de la loi sur la protection des obtentions vege­
tales des Etats-Unis d'Arnerique, le demandeur beneficie seulement d'un delai de 
six mois pour presenter la documentation supplementaire, mais ce delai pourrait 
cependant etre prolonge par voie administrative. La delegation ajoute que les 
reglements d'application de la loi ont ete modifies, avec effet a partir du 
17 mars 1977, et exigent qu'un echantillon de semence soit fourni simultanement 
avec la demande. L'Office des brevets et des marques n'aurait aucune possibi­
lite de prolonger lE delai dans lequel les documents et le materiel doivent 
etre fournis, si cela etait souhaite, jusqu'a quatre ans. Les Etats-Unis 
d'Arnerique avaient suppose que le delai de quatre ans de l'article 12(3) avait 
ete prevu en raison du fait que des examens en cultures officiels sont entre­
pris. Etant donne que les autorites des Etats-Unis d'Arnerique n'effectuent pas, 
en principe, de tels essais en culture officiels, il n'avait pas ete considere 
cornrne necessaire d'introduire le delai de quatre ans. 

54. La delegation des Etats-Unis d'Arnerique demande en outre si l'article 12(3) 
est compatible avec le paragraphe l)b) de la Declaration relative a l'article 7 
(Annexe II du document IRC/V/2) qui fait obligation aux Etats dans lesquels les 
essais en culture sont effectues par le demandeur lui-meme d'exiger que le 
demandeur depose, en un lieu designe, un echantillon de materiel de reproduction 
ou de multiplication representatif de la variete. Le Secretaire geneial adjoint 
indique qu'il n'entrevoit aucune contradiction. Le paragraphe l)b) de la 
Declaration s'applique au cas normal d'une demande deposee dans un Etat qui con­
fie a l'obtenteur le soin d'effectuer les essais. L'article 12(3) de la 
Convention contient une disposition s'appliquant a un cas particulier, celui 
ou le demandeur revendique la priorite d'une demande anterieure deposee dans 
un autre Etat. Ce type de disposition particuliere l'emporte sur les regles 
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generales. On pourrait egalement considerer que dans ce dernier cas un echantil­
lon de materiel de reproduction ou de multiplication est deja depose en un lieu 
designe, a savoir l'autorite aupres de laquelle la premiere demande a ete deposee. 
La delegation de l'AIPPI souscrit a cette opinion et indique que, comme dans le 
domaine des brevets d'invention impliquant des microorganismes, on devrait envi­
sager la possibilite d'introduire un systeme de depot centralise d'echantillons. 

55. La delegation de la FIS declare que les obtenteurs ont besoin du delai de 
quatre ans prevu a l'article 12(3) et qu'ils souhaitent son maintien. La neces­
site de ce delai diminue cependant avec le developpement de la cooperation en 
matiere d'examen, qui est actuellement instauree au sein de l'UPOV. 

56. Les delegations de l'ASSINSEL, de la CIOPORA et de la FIS appuient l'opi­
nion de la delegation des Etats-Unis d'Amerique selon laquelle le delai de 
quatre ans n'est approprie que dans le cas des Etats qui entreprennent des 
essais en culture officiels. La delegation de l'ASSINSEL propose que le champ 
d'application de l'article 12(3) soit expressement limite a de tels Etats. 
D'autres delegations estiment que la totalite du systeme de priorite n'a de 
valeur que pour les Etats appliquant le systeme du premier a deposer une 
demande, par exemple, les Etats membres europeens de l'UPOV. Son importance 
est moindre, ou meme nulle, pour les Etats appliquant le systeme du premier a 
effectuer l'invention. La delegation du Royaume-Uni demande si la totalite 
de l'article 12 ne devrait pas etre limitee aux Etats membres appliquant le 
systeme du premier a proposer une demande, une opinion qui n'est pas partagee 
par toutes les autres delegations. 

Denomination de la variete (Article 13) 

57. Les debats se deroulent sur la base des paragraphes 63 a 67 du document 
IRC/V/2 et du document IRC/V/10. 

58. Les delegations de l'ASSINSEL, de la CIOPORA et de la FIS appuient la 
proposition des Etats-Unis d'Amerique visant a supprimer la derniere partie 
du premier sous-paragraphe de l'article 13(2) ("elle ne peut notamment se 
composer uniquement de chiffres"). 

59. La delegation de la CIOPORA est en faveur de la suppression de l'arti­
cle 13(2) en entier. Elle propose en outre que les mots "sauf s'il s'engage 
a renoncer a son droit a la marque lorsqu'interviendra l'enregistrement de 
la denomination de la variete nouvelle" et le deuxieme sous-paragraphe soient 
supprimes a l'article 13(3). En ce qui concerne cette proposition, elle 
estime que la fonction de la denomination varietale est d'identifier et de 
definir une variete pour ses utilisateurs professionnels seulement, tandis 
que la marque, qui a une fonction publicitaire, doit identifier le produit 
pour le consommateur. Du fait de ces fonctions differentes, il n'est pas 
necessaire de permettre aux obtenteurs de proteger une designation d'abord 
comme marque et de l'utiliser ensuite comme denomination varietale. 

60. La delegation de la FIS peut consentir a la suppression de toutes les 
references aux marques de fabrique ou de commerce figurant a l'article 13. 
Se referant a ses observations ecrites (document IRC/V/10) I elle propose 
egalement que toute obligation de la Convention relative aux marques de 
fabrique ou de commerce soit limitee aux Etats dans lesquels le genre ou 
l'espece auquel la variete appartient beneficie de la protection. 

61. La delegation de l'AIPH estime egalement que les references aux marques 
devraient etre supprimees et suggere d'examiner s'il ne serait pas preferable 
de supprimer la totalite de l'article 13. 

62. La delegation de l'AIPPI rappelle qu'elle avait suggere a la troisieme 
session du Comite que l'expression "ainsi deposee" figurant a l'article 13(5) 
soit remplacee par "deposee dans l'Etat de l'Union ou la protection a ete 
demandee en premier". 
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63. La delegation du Japon estime que si le Japon devait adherer a la Convention 
UPOV, l'article 13 pourrait poser des problemes du fait des differences linguisti­
ques entre le japonais et les langues des autres Etats membres de l'UPOV. L'arti­
cle 13 devrait prevoir qu'au cas ou de telles difficultes se posaient, l'obtenteur 
ait la possibilite de proposer dans un Etat membre une denomination varietale dif­
ferente de celle qu'il a proposee dans un autre Etat membre. Elle ajoute que 
l'interdiction des denominations numeriques a l'article 13(2) et des combinaisons 
de lettres et de chiffres dans les Principes directeurs pour les denominations 
varietales pourrait egalement poser des problemes au Japon. 

Cloture de la session 

64. Le President remercie les observateurs des Etats membres et des organisations 
internationales de leur participation et promet que leurs observations seront 
prises en consideration lors de la preparation du projet final des propositions 
pour la Conference de revision en 1978. 

65. Le Comite a adopte le present 
compte rendu a l'unanimite lors de 
sa reunion du 20 septembre 1977. 

IL'annexe suit] 
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